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Notes écrites pour la présentation des Artistes pour la Paix

au forum organisé le 1er mai 2010
à l’Université du Québec à Trois-Rivières

D’entrée de jeu, je voudrais souhaiter aux travailleurs bonne fête du 1er mai! Le sujet du forum étant « le sort du nucléaire québécois », il m’a semblé qu’il ne fallait surtout pas perdre de vue aujourd’hui le contexte international, parce qu’il relativise grandement « le choix de société » que nous sommes collectivement appelés à faire.
Ma présentation s’intitule Le Canada à deux jours de la rencontre quinquennale du Traité de Non-Prolifération Nucléaire (New-York, ONU). N’ayant pas la prétention de cerner le sujet à moi seul, nous avons envoyé avec Philippe Giroul une invitation sincère quoique tardive à deux chercheurs émérites qui ont décliné vu leurs engagements antérieurs : Michel Fortmann, chercheur au CÉRIUM de l’Université de Montréal et  Louise Fréchette, vice-secrétaire générale de l’ONU de 1998 à 2006, maintenant au CIGI (Centre pour l’Innovation en Gouvernance Internationale). Elle a produit un rapport dégonflant les prétentions du soi-disant « Nuclear Revival ». Désolé pour le vice-président de SNC-Lavalin, M. Rabih Hafez, qui en prétendait l’existence dans sa présentation…
Le patron de madame Fréchette au CIGI, Trevor Findlay, professeur à l’Université Carleton, était présent au colloque d’Ottawa des 25 et 26 janvier derniers organisé par le Réseau canadien pour l’élimination des armes nucléaires et par Pugwash, deux organismes dont je fais partie. Je vais me référer à ce colloque important tout au long de ma présentation. Vous pouvez en lire le rapport, tant sur le site des Artistes pour la Paix (www.artistespourlapaix.org ) que sur celui de Pugwash Canada (cliquez sur la section « en français » www.pugwashgroup.ca ). On m’a d’ailleurs chargé, encadré par Douglas Roche et Alexa McDonough, d’en présenter les conclusions le 27 janvier à la télévision de la Chambre des Communes.
Mes impressions sur les chances de révision du Traité de Non-Prolifération Nucléaire à l’ONU à New York à partir de lundi vont de façon simple et manichéenne, se diviser en deux parties, positives et négatives. 
D’abord, en introduction, d’un côté ni positif ni négatif à mon avis, les deux principaux pays détenteurs d’armes atomiques, avec plus de vingt mille bombes, la Russie et les États-Unis (avantage américain en terme de puissance, russe en nombre d’ogives) ont signé il y a un mois et demi une entente START.  Cette réussite symbolique serait sans doute à inscrire du côté positif : hélas, si elle marque effectivement une entente prometteuse pour la paix entre la Russie et les États-Unis (et il faut remercier le président Obama d’avoir supprimé le projet de bouclier anti-missiles en Pologne et en République tchèque ce qui a ouvert la porte à une collaboration nouvelle), elle est à son examen beaucoup moins spectaculaire qu’annoncée, pour ce qui est du désarmement, comme nous le prédisaient les Américains Darryl Kimball et Randy Riddell lors du colloque. Le chiffre de 30% de réduction impressionne, mais un bombardier porteur de plusieurs bombes n’est plus comptabilisé que comme un seul engin nucléaire, ce qui change les données. Et le traité, valable pour 7 ans, peut être résilié n’importe quand, par exemple par des États-Unis qui auraient élu Sarah Palin ou Mitt Romney. De plus, les É-U ont encore augmenté leur budget annuel d’armes nucléaires qui est de 50 à 76 milliards de $, selon la prise en compte ou non des missiles et vecteurs de lancement.
Voici maintenant mes deux parties noires et blanches et comme je suis un optimiste volontaire, je finirai cette fois par la partie blanche. Quels sont
1-LES OBSTACLES AU SUCCÈS DE LA RÉVISION 
DU TRAITÉ DE NON-PROLIFÉRATION

Les cinq grands

Des progrès plus grands effectués par START auraient encouragé un mouvement général des pays vers le désarmement. Comment croyez-vous que la Chine réagit avec ses trois cents bombes, si la Russie et les États-Unis gardent environ quatorze mille bombes à eux deux? Fort raisonnablement, en fait, en proclamant que leurs bombes ne sont là que pour leur défense et qu’ils n’en auront pas besoin davantage.
La Grande-Bretagne et la France avec une centaine d’armes atomiques chacune devraient faire pression sur l’OTAN pour que l’organisation renvoie aux États-Unis les quelque deux cents bombes américaines qu’elle maintient en Europe. Mais il y a deux semaines, se sont réunis les ministres des Affaires étrangères de plusieurs pays à Tallin en Estonie (sans le ministre Cannon, retenu par le volcan islandais). On y trouvait notamment ceux d’Allemagne, de Belgique, du Luxembourg, de la Norvège et des Pays-Bas qui réclament le départ d’Europe de ces deux cents bombes. Hélas, la Secrétaire d’état américaine Hillary Clinton, appuyée évidemment par les généraux de l’OTAN, leur a servi un nyet, prétextant un surarmement russe. Pourtant il y a des leçons à apprendre de la Nuclear Posture Review annoncée par le président Obama il y a un mois : l’OTAN devrait apprendre entre autres que sa politique d’utilisation de l’arme en premier recours, et non seulement en riposte d’une attaque nucléaire ennemie, est dangereuse et contreproductive. Je me suis adressé à M. Ted Whiteside, un des dirigeants responsables de la politique de l’OTAN, pour déplorer sa politique aberrante qui se dit du bout des lèvres en faveur de l’abolition des armes nucléaires, qu’elle déclare plus loin dans le texte essentielles pour la défense du monde libre. Comment réagit-on à cette lecture si on est un pays qui ne fait pas partie de l’OTAN? On essaie d’y entrer, comme la Géorgie, ce qui serait désastreux pour les futures relations Russie-ÉU ou si on se sent ennemi, on essaie d’avoir des bombes pour sa propre défense!

On se souvient du Canada refusant d’appuyer en novembre 2008 une motion à l’ONU voulant éliminer les armes nucléaires en état d’alerte maximale, prêtes à être déclenchées en dedans de trente secondes.  Deux doctrines tentent de contrer ce danger immense, vu le nombre de fausses alertes et la possibilité d’un court-circuit électronique (ou dans le cerveau de militaires). L’une prévoirait un assemblage d’au moins une demi-heure, avant qu’une bombe ne puisse être déclenchée. L’autre, intitulée Retaliatory Launch Only After Detonation (RLOAD), prévoit le lancer d’une bombe en représailles qu’après avoir constaté, pas uniquement l’arrivée dans les radars de missiles ennemis, mais une réelle détonation d’une bombe ennemie. Je crois que le vote aberrant canadien (contre lequel les Artistes pour la Paix ont écrit trois lettres), illustre l’aveuglement de la politique étrangère du gouvernement conservateur. M. Cannon m’a répondu que le Canada s’était aligné sur la position de l’OTAN. 
Il est évident que l’élimination des bombes nucléaires résoudrait plus efficacement le problème, quoiqu’en attendant, les propositions précédentes assureraient une moindre insécurité. Hélas, l’OTAN, qu’appuie sans réserve le Canada conservateur, n’accepte pas ces propositions, ne sera officiellement pas présente au TNP et sa politique n’a prévu de révision qu’en novembre prochain.
Comme je vous le disais, la Chine est la seule puissance nucléaire à avoir inscrit une politique de non-agression depuis longtemps, ne prétendant utiliser ses bombes qu’en représailles d’une attaque nucléaire ennemie. Avant qu’on m’accuse d’être pro-chinois, laissez-moi déplorer que la majorité des bombes nucléaires chinoises se trouvent en des missiles sur des rampes installées au Tibet, et que ceci explique en partie l’intransigeance du pays face à toute velléité d’autonomie lancée par le Dalaï-Lama.
Les quatre petits
Les cinq pays membres du Conseil de Sécurité de l’ONU dont on vient de parler sont maintenant rejoints par d’autres pays détenteurs de l’arme atomique. Vu le stade d’expérimentation de leur programme de bombes nucléaires, l’Inde et le Pakistan en principe signataires du TNP s’accordent hélas pour ne pas vouloir signer le Fissile Material Cut-off Treaty ni le Comprehensive Test-Ban Treaty auquel le président Obama accorde son appui, alors que Bush s’y opposait. On sait par ailleurs le traitement préférentiel que Bush a spectaculairement accordé à l’Inde en lui donnant l’assistance de sa propre technologie nucléaire, contrevenant ainsi  aux directives du TNP. C’est exactement la politique poursuivie par Harper lors de sa visite d’une semaine en Inde l’an dernier. Pas de commentaires négatifs à faire de ma part là-dessus : le Pakistan s’en charge…
Le cas d’Israël est extrêmement préoccupant : peut-on continuer la partie de cache-cache ridicule, malgré les révélations de l’ingénieur Mordechai Vanunu il y a vingt-cinq ans, sur l’existence de son programme d’armes nucléaires qui fait d’Israël, selon les experts, la sixième (im)puissance nucléaire du monde? On sait que le premier ministre Netanyahu, invité par le président Obama au Sommet de Sécurité nucléaire de Washington des 12 et 13 avril derniers, au même titre que 46 autres chefs d’états, s’est lui-même désinvité, devant les rumeurs que l’Égypte et la Turquie allaient soulever ce point névralgique. Qu’en sera-t-il au TNP, ouvert à bien plus de pays?

On se souvient d’autre part de la désastreuse sortie verbale de George W. Bush contre l’Axe du mal, suivie de son invasion de l’Irak, contre l’avis de l’ONU, en proclamant que Saddam Hussein avait des armes de destruction massive, pourtant totalement fictives selon l’avis éclairé de Hans Blix, l’expert suédois en désarmement. Peut-on blâmer les deux autres membres du trio visé par l’expression ridicule l’Axe du Mal, la Corée du Nord et l’Iran, d’avoir immédiatement voulu s’armer pour éviter un sort semblable? 
La Corée du Nord est préoccupante par son irrationalité et pour ce qui est de la prolifération, puisqu’elle est à l’origine d’une tentative avortée de la Syrie de se doter d’un programme nucléaire, tuée dans l’œuf par l’aviation israélienne en 2007. 
Même si rien ne prouve qu’elle veuille s’armer de bombes nucléaires, je vous parle aussi de l’Iran, parce que la propagande militariste des médias occidentaux en fait le sujet unique d’importance à régler par le TNP! C’est d’ailleurs pourquoi je ne me suis pas étendu non plus sur les risques terroristes posés par la présence de bombes atomiques au Pakistan… Un livre écrit par MM Reed et Lafond (eh oui, Lafond, le gouverneur général, un ami très cher des Artistes pour la Paix) montre que la radicalisation de l’Iran est en réaction contre les actions de la CIA. Le plus hargneux ministre de l’Iran fut torturé par la SAVAK alors qu’il n’était qu’un étudiant qui supportait le régime démocratique de Mossadegh renversé par la CIA. Ahmadinejab a été élu après les accusations d’Axe du mal, en défaisant son adversaire plus modéré en évoquant cette agression potentielle américaine. Mon intention n’est évidemment pas de le blanchir, ses attaques verbales pour l’anéantissement d’Israël, même si elles ont diminué dans les deux dernières années, sont préoccupantes et sa manipulation des fanatiques religieux armés, les gardiens de la Révolution, désastreuse pour les démocrates de son pays. Mais mettons-nous un instant dans la position d’un pays qui a perdu plus d’un million de morts dans une guerre provoquée par la CIA manipulant Saddam Hussein il n’y a pas si longtemps et qui se voit encerclé au Nord par la Russie, à l’est par la Chine, au sud par l’Inde et le Pakistan, à l’ouest par Israël, sans compter la Géorgie et le détroit d’Ormouz où patrouillent avions et porte-avions américains, certains détenteurs d’armes atomiques! Malgré tout, je reste d’accord avec la préoccupation occidentale que la volonté d’Ahmadinejab d’être maître d’œuvre de l’enrichissement d’uranium, malgré les offres d’Obama et de Medvedev de lui fournir le combustible nécessaire à ses opérations civiles, est suspecte.
Autres considérations
Ce tour d’horizon rapide sur les pays détenteurs d’armes atomiques effectué, le principal obstacle à la révision du TNP demeure le douloureux fiasco de 2005 à cause de la fermeture de Bush à toute action multilatérale. Même les anciens secrétaires d’état républicains George Shultz et Henry Kissinger se sont distancés de cette attitude impérialiste mais surtout inconsciente, car aucun pays ne peut « gagner » une guerre nucléaire. Alors comment reprendre le chemin de la paix, après la brèche béante de huit ans imposée par les Bolton, Rumsfeld et Bush?  

Hier et aujourd’hui, le secrétaire général de l’ONU rencontrait le mouvement international de la paix pour susciter une réaction de la société civile qui reste inerte, vu les changements de l’attitude de la presse et des médias, inféodés aux industries militaires et occupés à glorifier d’abord l’expédition irakienne puis l’afghane. Les médias nord-américains censurent tous les communiqués appelant à des manifestations pour la paix, sans compter chez nous le retrait complet de la FTQ qui était si utile il y a vingt ans dans l’organisation des marches pour la paix. Y a-t-il un lien avec leur appui total au nucléaire civil de Gentilly 2?
Il ne reste par exemple aux Artistes pour la Paix qu’à jouer la carte élitiste d’ameuter quelques-uns des cinq cent cinq signataires officiers de l’Ordre du Canada d’une pétition demandant au gouvernement canadien de travailler à l’instauration d’une Convention contre l’arme nucléaire à venir marquer après-demain par leur présence un récital Chopin que je donnerai au Centre Pierre-Péladeau à Montréal. L’initiateur de cette pétition, mon collègue Murray Thomson de Pugwash, sera spécialement présent lundi. Mais cette carte est évidemment limitée, surtout avec la censure médiatique déjà mentionnée qui n’a jamais fait connaître cette pétition, néanmoins positive : c’est donc que j’ai abordé la deuxième partie de ma présentation :
2- QUELQUES ATOUTS POUR LE SUCCÈS DU TNP

Malgré l’inertie populaire en Amérique du Nord, le dernier sondage Angus Reid (effectué en 1998) révélait que 93% des Canadiens exhortent leur gouvernement à lutter pour l’abolition de l’arme nucléaire. Dommage que ces 93% ne soient vraiment représentés que par le Bloc, le NPD et le Parti Vert qui ne sont qu’une minorité de députés au Parlement! M. Bob Rae nous semble plus évolué sur cette question que son chef libéral…
Le secrétaire-général de l’ONU, Ban Ki-Moon, a renouvelé en août 2009 son engagement prioritaire de mettre en œuvre son plan en cinq points en vue d’éliminer l’arme nucléaire : c’était le tout premier discours par un secrétaire-général à porter exclusivement sur le désarmement nucléaire. 
Les Maires pour la Paix, près de 4000 maires de 135 pays réunis par Tadatoshi Akiba, maire de Hiroshima, ont convaincu pas mal de monde d’effectuer les 13 pas pratiques identifiés vers l’objectif d’une élimination globale pour 2020 des armes nucléaires. L’an dernier, ils ont  persuadé, et le ministre des Affaires étrangères allemand Frank-Walter Steinmeier, alors associé au gouvernement conservateur allemand, et le parlement européen qui a approuvé à 177 votes contre 130, le 24 avril 2009, le protocole Hiroshima-Nagasaki du mouvement les Maires pour la Paix, en amendement pacifiste important au rapport Beer. Je salue le maire d’Amqui, Gaëtan Ruest, que je suis fier d’avoir incité à s’inscrire chez les Maires pour la Paix et qui y amène des collègues de tous les coins du Québec.

Les 700 Parlementaires pour la Non-Prolifération et le Désarmement menés par Alyn Ware, un néo-zélandais incroyablement optimiste rencontré pendant les trois jours du colloque de janvier, font aussi un travail colossal aux côtés de la Middle Powers’ Initiative de mon ami Douglas Roche. Ils étaient le 21 janvier à Atlanta aux côtés de Jimmy Carter, un autre fervent appui de la cause du désarmement.
Le président Obama a voulu débuter son Sommet pour la Sécurité Nucléaire avec l’action symbolique de recevoir à la Maison Blanche le 11 avril les présidents du Kazakhstan et d’Ukraine qui ont renoncé à l’arme nucléaire. Il faut dire que les dégâts causés par Tchernobyl et par les essais atomiques soviétiques y ont laissé des traces de blessures assez spectaculaires pour que leurs populations n’oublient jamais les dangers de la prolifération. On sait que ce sommet s’est terminé par des remerciements assez comiques d’Obama à Stephen Harper qui n’étaient absolument pas mérités sur les 10 milliards de dollars que le Canada a engagés sous Chrétien pour le Global Partnership avec la Russie, afin d’y éliminer les armements et sous-marins nucléaires en décrépitude. Harper, comme vous le savez, s’est contenté de promettre de livrer aux États-Unis les quelques kilos d’uranium enrichi suite aux opérations de fabrication d’isotopes médicaux à Chalk River, laissant les dizaines de milliers de tonnes de déchets nucléaires fabriqués par nos centrales exposées et vulnérables à des accidents ou à des terroristes voulant fabriquer des bombes sales.
Je termine en mentionnant dans le désordre :

Les Zones Libres d’Armements Nucléaires : 113 pays et en particulier deux continents entiers, l’Amérique du Sud et l’Afrique en font partie. L’initiative de Steven Staples de l’Institut Rideau et d’Adele Buckley de Pugwash pour un Océan Arctique ZLAN, même si elle n’a pas obtenu l’appui du gouvernement conservateur canadien, convainc plusieurs de leurs pairs norvégiens, danois, américains et russes, y compris les Inuït inquiets des projets de militarisation du Nord avancés par Harper. 
Le groupe Pugwash multiplie les interventions : son directeur international sera au Canada dans une semaine et bien sûr aussi dans les coulisses du TNP. Rappelons que c’est Pugwash qui a influencé le discours de Prague de Barack Obama. Même au Pakistan, Pugwash est actif, dans la lignée des actions de son regretté fondateur Joseph Rotblat, prix Nobel de la Paix 1995.
Un autre groupe ayant reçu récemment le prix Nobel va jouer un rôle déterminant pour la révision du TNP. Il s’agit de l’Agence internationale d’énergie Atomique, appelée à jouer un rôle accru, vu la volonté d’Obama de se fier davantage aux instances internationales. Les instruments de vérification de présence d’activité nucléaire font des progrès technologiques immenses, ce qui ne peut que décourager le développement d’activités secrètes comme celles en Iran et en Corée du Nord. En accroissant le rayon d’action et la pénétration internationale de l’AIEA, on peut améliorer la sécurité internationale. Sans doute aussi que l’Agence promulguera de nouvelles directives de sécurité anti-terroristes qui auront pour effet de multiplier les coûts de reconstruction de Gentilly 2.
Les groupes de pression Juristes pour la Paix jouent aussi un rôle.  John Burroughs, directeur exécutif des Avocats américains pour une Politique Nucléaire, proche de l’ONU et de Louise Fréchette, a prononcé le 26 janvier dernier au colloque d’Ottawa un discours intitulé la Renaissance de la lutte anti-nucléaire (notez l’ironie du titre qui reprend à l’envers le marketing des pro-nucléaires). Sans doute responsable que la Cour internationale ait déclaré les menaces d’utilisation de l’arme nucléaire par l’OTAN passibles d’accusations pour incitation à crimes de guerre et de crimes contre l’humanité, il a aussi loué le courageux discours de Prague où Obama a proclamé que «les États-Unis, ayant été le seul pays à ´ utiliser ̀ l’arme nucléaire, ont donc l’obligation morale de mener le monde vers son élimination». Le premier juge en chef de la Cour pénale internationale, mon ancien collègue au collège Stanislas Philippe Kirsch, va à Kampala dans un mois environ, déterminé à améliorer l’efficacité des inculpations pour crimes de guerre de l’organisme (qui en a bien besoin), dans sa première réévaluation depuis sa création à Rome en 1998.
Les Médecins pour la Survie Mondiale, représentés ici par mon ami le docteur Éric Notebaert et dans le milieu anglophone par le docteur Michael Dworkin ici présent, un des commanditaires du colloque de janvier, jouent un rôle également complexe et indispensable : pensons aux bombes à uranium appauvri utilisées par la Grande-Bretagne et les États-Unis. Sans les médecins, personne ne mentionnerait cette source terrible de prolifération à l’origine de maladies chez des dizaines de milliers de personnes de la population irakienne comme chez les vétérans britanniques et américains des guerres irakienne et afghane, pour ne nommer que celles-là.
Des professeurs d’universités canadiennes, dont Ernie Regehr de Project Ploughshares, un des groupes les plus actifs pour le désarmement, ont signé l’appel du Réseau canadien pour l’abolition de l’arme nucléaire.
Judith Berlyn, de l’Alliance canadienne pour la paix, va être à New York dès demain pour la marche pour un monde sans armes nucléaires, qui va s’élancer à partir de Times Square jusqu’à l’édifice de l’ONU et assistera aux séances du TNP jusqu’au 28 mai. Elle fait aussi partie des Citoyen-ne-s pour un ministère de la Paix.
Les marches pacifistes contre les sous-marins atomiques français et britanniques sont efficaces dans ces deux pays, de même qu’en Allemagne, où la pression des militants verts s’applique contre le nucléaire civil aussi.
Enfin, j’ai reçu hier les éléments d’un plan d’action ambitieux qui sera présenté par le groupe des pays non-alignés qui ont signé le TNP. Il s’agit d’un calendrier détaillé des actions à entreprendre entre 2010 et 2015 puis entre 2015 et 2020 pour que l’élimination des armes nucléaires soit totale en 2025. À parcourir cet échéancier critique, on se prend à espérer en un élan raisonnable subit et incontrôlé par les grandes puissances!
CONCLUSION

Vous vous doutez bien qu’à la suite d’une présentation où les points négatifs ont excédé les positifs, je ne vais pas vous surprendre en vous révélant mon peu d’espérance en des résultats mirobolants pour le 28 mai, dernier jour de la révision du TNP à New York. 
Malgré tout, la situation sur les bombes nucléaires s’est considérablement améliorée grâce au président Obama dans la dernière année et demie. On lui prête l’intention de mettre cartes sur table en révélant dès lundi le nombre exact d’ogives nucléaires américaines. Sera-ce suffisant pour empêcher une tragédie terroriste ou israélo-iranienne? On se reverra dans quelques mois pour en discuter. 
Ah oui! Ma présentation s’intitulait « le Canada à deux jours du TNP ». Où est le Canada? À part sa promesse de fournir du personnel bureaucratique pour que le Traité puisse se renégocier chaque année plutôt qu’une fois tous les cinq ans, on n’attend pas grand-chose du Canada en ce mois de mai. Tant mieux s’il arrive à nous surprendre!

Pour finir, je m’excuse de la superficialité de cette présentation, mais le sujet à couvrir était trop vaste et avant d’entendre vos questions, pour creuser tel ou tel point, si on nous accorde du temps pour ce faire, voici une dernière pensée optimiste : de 1945 à 1968, en 23 ans, malgré les secrets entourant Los Alamos et le Projet Manhattan, cinq nations ont acquis la bombe atomique. De 1968 à maintenant, en 42 ans, seulement quatre autres l’ont acquise. 
Donc, la non-prolifération a un passé et, nous l’espérons tous, un avenir.
Pierre Jasmin

Président des Artistes pour la Paix,

Membre du Mouvement Sortons le Québec du Nucléaire, 
 membre de Pugwash

et de l’exécutif du Réseau canadien pour l’abolition de l’arme nucléaire

Plus de cent trente personnes ont sacrifié une journée ensoleillée pour s’inscrire au colloque du premier mai de l’Université du Québec à Trois-Rivières, co-organisé par le Mouvement vert Mauricie, les Médecins pour la survie mondiale, Nature Québec, le Mouvement Sortons le Québec du Nucléaire et les Artistes pour la Paix. Les médias ont parlé du colloque (voir exemple ci-dessous).
http://fr.canoe.ca/infos/quebeccanada/archives/2010/05/20100501-202152.html
Pour un Québec VERT, hors du nucléaire
